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FAM d’après informations SER / CAA de la zone 

 

 

1. Face à une situation laissant penser que l’épidémie s’installe, la Côte d’ivoire durcit ses 
mesures de prévention  

a.       Les cas se multiplient rapidement et l’épidémie s’installe progressivement : 

-          En raison des efforts de détection le nombre de cas avérés s’accroit rapidement ainsi dans son 
communiqué du 24/03 le ministère de la santé et de l’hygiène public indique la détection de 48 cas 
nouveau (sur 24 h) faisant passer à 73 cas le nombre de malades détecté. 

-          Dans les documents préparatoires au « plan de riposte à l’infection par le coronavirus COVID 19 » 

les services de la Primature tablent sur un scénario médian ou la Côte d’Ivoire compterait au pic de 
l’épidémie situé dans la première quinzaine d’avril 8000 cas dont 1600 cas grave (notons que ce scénario 

suppose un respect strict des mesure barrières par l’ensemble de la population…et la mise en place d’un 
confinement strict. 

 

b.      Des réactions progressives des autorités publiques : 

A la suite des premiers cas avérés (le 11mars) et en réponse à l’alerte de l’OMS le conseil national de 

sécurité s’est réuni le 16/03 et a décidé d’une série de mesures annoncées par le président 
Ouattara parmi lesquelles : 

·       L’interdiction de toutes entrées en Côte d’Ivoire de personne en provenance d’un pays comptant 
plus de 100 cas. Cette interdiction ne s’applique pas aux nationaux et aux résidents qui devront à leur 
entrée respecter une quarantaine de 14 jours dans des établissements réquisitionnés à cette effet. 

·       Les entreprises, commerce, maquis et restaurant restent ouverts mais une distance de sécurité de 
1m doit être respecté entre les personnes… 

·       Les boites de nuit, cinémas et salle de spectacles sont fermées et les événement sportifs et culturels 
annulés. 

Dès le 22 mars à minuit les frontières terrestres, maritimes et aériennes ont été fermées à tout 
trafic de personnes.  

Le 23 mars le constat d’une application insuffisante des mesure (et l’accroissement significatif des cas 
observés) ont conduit le président lors d’une intervention télévisée à fustiger l'indiscipline et le non-

respect des consignes de prévention par la population et à annoncer une série de mesures 
complémentaires : 

-          La fermeture de tous les maquis et restaurants à compter de ce lundi 23 mars 2020 à 
minuit, après celle des bars, des boîtes de nuit, des cinémas et des lieux de spectacle ;  

-          L'instauration d'un couvre-feu de 21h00 à 5h00 du matin, à compter du mardi 24 mars ;  

-          La régulation des transports interurbains, intercommunaux, intra-communaux et l'interdiction des 
déplacements non autorisés entre Abidjan et l'intérieur du pays ; 

-          Le confinement progressif des populations par aire géographique, en fonction de 
l'évolution de la pandémie ; 

-          La création de couloirs humanitaires pour venir en aide aux personnes ou aux communautés ayant 
un besoin urgent d'assistance ; 

-          Le renforcement des capacités des industries pharmaceutiques, des laboratoires et des structures 
de diagnostic et de prise en charge sur l'ensemble du territoire national ; 



-          La détection précoce, la prise en charge rapide et l'isolement en toute confidentialité des malades 
; 

-          La mise en place d'un centre d'appels dédié au Covid-19 et d'un système d'alerte et de suivi 
utilisant notamment les nouvelles technologies de la communication ; 

Le président a également annoncé un plan de riposte national, d'un montant de 95 milliards 880 
millions de FCFA (146 M€), qui vise à briser la chaine de transmission de la maladie, à garantir 

la meilleure prise en charge des malades, à isoler et à suivre les personnes qui ont été en contact avec 
ces malades ; et il a chargé le Premier Ministre de conduire « …une évaluation de l'impact 

économique et financier, en concertation avec le secteur privé, en vue de soutenir notre outil 
économique et soulager les populations …».  

  

       2. Effets de la crise sur l’activité économique : 

a.       Un secteur des transports sous tension : 

                    i.      Transports maritimes : à ce jour, l’activité continue normalement avec une activité 
soutenue cette semaine. Bolloré Logistique, opérateur portuaire, attend une baisse d’activité 
mécanique avec la baisse de la production en Chine et Europe dans les semaines à venir. Les autorités 
portuaires envisagent de confiner 250 dockers (sur un total de 400) à l’intérieur du port pour assurer la 
continuité d’activité, ainsi que tous les personnels indispensables. Point positif, la saison cacao touche à 
sa fin et les fèves ont pu être exportées normalement. Bolloré note néanmoins une chute de l’export 
cajou et coton, en pleine saison, en raison de la chute des cours sur les marchés internationaux 
(principal client = Chine). Les producteurs préfèrent stocker pour le moment. 

                   ii.      Transport aérien : l’activité aérienne est quasiment à l’arrêt en Côte d’Ivoire. Toutes les 
lignes commerciales habituelles vers l’international ont été stoppées (Corsair, Air France, Brussel 
Airlines, Turkish Airlines, Emirates, Ethiopian Airlines…). Seul Air France continue de poser des avions 
ponctuellement en Côte d’Ivoire pour rapatrier des Français (vols aller à vide) 

                 iii.      Fret aérien : activité fret réduite à l'aéroport d'Abidjan. Cargo lux a stoppé la desserte, DHL 
maintien (priorité au fret messagerie), possible chargement sur combi AF cargo-passagers, et 
réservation d’un vol charter cargo exceptionnel pour importer du frais de France. 

                 iv.      Transport ferroviaire : la ligne Abidjan-Ouagadougou opérée par Sitarail (Bolloré) maintient 
ses activités de fret mais a suspendu le transport de voyageurs (2 trains par semaine). 

 (…) 

 

3. Une priorité : l’approvisionnement en denrées de première nécessité : 

a.       Le ministre du commerce rassure les populations : 

A la suite d’une vague de panique provoquée la semaine dernière par la situation en France et l’annonce 
des premières mesures prises par les autorités, les supermarchés ont été pris d’assaut. Le ministre du 

commerce a demandé aux acteurs de la chaine de distribution d’affecter leurs moyens logistiques en 

priorité aux produits de première nécessité. Il a également appelé les populations au civisme et a indiqué 
que les stocks disponibles en produits importé permettront une couverture de la consommation intérieure 
pendant une période significative : 

-          4 mois pour le riz importé 

-          5 mois pour la Tomate (concentré) 

-          4 mois pour le lait 

-          4 mois pour le poisson 



-          3 mois pour la viande 

*Nous noterons ici que la question du blé et de la farine n’est pas abordée alors que le pain est devenu 

un des aliments de base des populations urbaine. Cet approvisionnement est aujourd’hui 
totalement dépendant de la logistique française, il serait hasardeux pour nos opérateurs de 
ne pas le servir et ainsi d’entrouvrir la porte à de nouveaux entrants. 

b.      Les circuits « moderne » adaptent leur logistique : 

Les principaux supermarchés (Prosuma : Casino, Super U et CFAO Carrefour) indiquent que, pour le 
moment, l’absence de risque de pénurie alimentaire en Côte d’Ivoire sur les produits de base et produits. 

Toutefois un effet sur l’approvisionnement de produits internationaux et notamment européen est déjà 
visible pour les produit plus élaboré et festif (notamment vin et spiritueux) du fait de la priorité accordé 

aux produits de base. Carrefour nous indique que les produits sous marque distributeur le siège priorisera 
les magasins français dans le réapprovisionnement. 

c.       Les circuits traditionnels et informel pourraient être les grands perdants : 

Une partie très importante de l’approvisionnement alimentaire passe par des circuits traditionnels plus 

informels, et pour certaines denrées (produit Frais, tubercules…) il semblerait que les prix observés à 
Abidjan soient déjà significativement à la hausse. Les restrictions relatives aux transports routiers et aux 

activités hors domicile (cas du confinement) qui se mettent progressivement en place pourraient 
rapidement avoir des effets dévastateurs sur la logistique des circuits de distribution informels 

(…) 


